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Les tarifs (hors taxe) seront appliqués à compter de 

janvier 2026. Aucune prestation ne sera effectuée sans 

un contrat de prestation. 

 

1 Les différentes manutentions: 

 

MANUTENTION 

Chargement ou Déchargement UTI   

De (0) à 2 000 47,65 € 

De 2 000 à 10 000 46,60 € 

De 10 000 à 20 000 45,55 € 

De 20 000 à 30 000 44,50 € 

De 30 000 à 40 000 43,50 € 

De 40 000 à 50 000 42,45 € 

> à 50 000 41,40 € 

Chargement ou Déchargement SR P400 46,60 € 

Transbordement F/F ou E/F 35,20 € 

Embarquement ou Débarquement fluvial  42,45 € 

Manutention hors contrat de transport   

Pour les opérateurs et les compagnies 

maritimes  
25,05 € 

Autres clients (manutention occasionnelle) 36,25 € 
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2 Les prestations ferroviaires: 

 

Ces tarifs s’entendent pour des prestations réalisées entre 05heures et 21 heures, du 

lundi au vendredi. Le samedi de 6h à 14h. En dehors de ses plages horaires, nous 

consulter. 

a) Mouvements ferroviaires: 

• La desserte terminal 350,10 € par entrée ou sortie.  

• La desserte entrepôt embranché 549 € par entrée ou sortie  

Il est inclus 20’ de manœuvre pour l’écartement des wagons réformés. 

Au-delà de ce temps, nous appliquerons le tarif de manœuvre hors 

contrat (339,75 € par tranche de 30’). 

• La manoeuvre diverse 339,75 € par tranche de 30’ 

b) Opérations de sécurité : 

Formation de train (émission de la lettre de voiture et essai de frein) + Reconnaissance 

d'aptitude au transport (prestation globale) : 

• De 0 à 150 trains/an : 456,80 € par train 

• De 150 à 250 trains/an : 407,05 € par train 

• De 250 à 350 trains/an : 382,20 € par train 

• Au-delà de 350 trains/an   : 339,75 € par train 

 

3 Locations d’emplacements: 

 

La facturation du stationnement est en jour calendaire. 

a) Caisse mobile & citerne (vide ou pleine) : 

• Franchise jusqu’à jour d’arrivée+2 : 

i. 6,20 € par jour à partir de ja+3 

ii. 11,35 € par jour à partir de ja+5 

iii. 17,60 € par jour à partir de ja+11 

b) Semi-remorque (vide ou pleine) 

• Franchise jusqu’à jour d’arrivée+2 : 

i. 11,35 € par jour 
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c) Le conteneur : 

• Le vide pas de franchise : 

i. 2.05€/EVP par jour  

• Le plein 15 jours de franchise calendaire : 

i. 3.10 €/EVP par jour 

Les unités en matières dangereuses sont limitées à 48h de stationnement, au-delà 

une pénalité de 250 € par jour sera appliquée  

 

4 Prestations de maintenance: 

a) Maintenance de locomotives ou de wagons : 

• Nous consulter 

•  

5 Prestations Administratives: 

a) Prestation douane: 

• Entrée ou Sortie de l’IST avec apurement du T1 

i. 7,25 €/conteneur 

• Apurement routier ou train, nous consulter 

b) Marchandise dangereuse : 

• Le contrôle d’entrée ou de sortie : 

i. 6,20 €/unité 

6 Prestations spéciales sur demande: 

a) Prestation hors contrat, de nuits et jours fériés : 

• Nous consulter 
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CONDITIONS GENERALES DE VENTE DE 

 

LILLE DOURGES CONTENEURS TERMINAL (LDCT DSP) 

 

Article 1 OBJET DU CONTRAT – PRESTATIONS OFFERTES 

 

1.1 Les présentes conditions générales s’appliquent à tout contrat, quelle que soit sa forme, 

conclue entre LDCT DSP et ses clients. Elles ont pour objet de définir les modalités d’exécution 

par LDCT DSP des prestations qui lui sont confiées par ses clients. 

 

1.2 LDCT DSP peut fournir à ses clients les prestations suivantes : 

 

- Manœuvres terminales ; 

- Réception et manutention d’Unités de Transport Intermodales (ci-après « UTI ») ; 

- Location d’emplacements pour le stationnement d’UTI sur des aires adaptées ; 

- Activités annexes en propre ou en faisant appel à la sous-traitance. 

 

Par manœuvres terminales, il faut entendre la réalisation des manœuvres ferroviaires sur la 

plate-forme de Dourges. 

 

Par réception et manutention d’UTI, il faut entendre la réception et l’envoi physiques des UTI 

par trains, ensembles routiers ou barges, ainsi que la reconnaissance des UTI et des wagons 

sur lesquels elles sont positionnées lors de leur réception ou de leur expédition par fer. 

 

Par UTI, il faut entendre les conteneurs, les caisses mobiles ou tous engins similaires, ainsi 

que les remorques ou semi-remorques préhensibles par pinces ou multimodales, les tracteurs 

isolés et les ensembles routiers (véhicule articulé, camion et remorque). 

 

1.3  Tout engagement ou opération quelconque avec LDCT DSP équivaut pour le client à accepter 

expressément, d’une part, l’ensemble des dispositions légales et réglementaires en vigueur 

et notamment, les réglementations RID et ADR, ainsi que l’ensemble des normes techniques 

définies par les réseaux ferrés en matière de circulation ferroviaire (si l’UTI est aussi destinée 

à la circulation ferroviaire) et de manutention, et d’autre part, les présentes conditions 

générales de vente. 

 

A ce titre, le client reconnaît avoir pris connaissance des dites conditions générales de vente 

avant l’exécution de la première prestation qui lui est confiée. Cette prise de connaissance 

vaut pour toutes les autres prestations qui pourraient ensuite, être successivement 

commandées par le client.  

 

1.4 Aucune autre condition particulière ni autres conditions générales émanant du client ne 

peuvent prévaloir sur les présentes conditions générales de vente, sauf acceptation expresse 

et écrite de LDCT DSP. 
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Article 2 CHAMP D’APPLICATION 

 

Les relations contractuelles entre LDCT DSP et ses clients prennent effet : 

 

- Pour les manœuvres terminales 

 

Au moment de la remise des trains par les Entreprises Ferroviaires sur le faisceau du site et 

jusqu’à leur remise sur chantier par LDCT DSP, s’agissant des réceptions de trains ; au moment 

du chargement des UTI sur les trains au départ du chantier et jusqu’à prise en charge des trains 

par les Entreprises Ferroviaires s’agissant des expéditions de trains. 

 

 

- Pour les manutentions d’UTI 

 

Dès le début de l’opération de manutention enregistrée par LDCT DSP et jusqu’à son parfait 

achèvement. 

 

- Pour la location d’emplacements 

 

Au moment de la remise physique sur le site par le client de l’UTI, après acceptation de LDCT DSP 

qui émet le contrat, et jusqu’à la reprise physique de l’UTI par le client, après demande faite en 

ce sens par ce dernier. 

 

Article 3 LOCATION D’EMPLACEMENTS POUR LE STATIONNEMENT D’UTI 

 

3.1.1 Le prix facturé par LDCT DSP au client pour la location sur le site d’un emplacement destiné 

au stationnement d’UTI est établi en fonction d’un barème négocié avec le client/ le syndicat 

mixte. 

 

3.2 Les emplacements sont choisis par LDCT DSP dans le souci d’une organisation adaptée à la 

bonne exploitation du site. 

 

3.3 LDCT DSP peut à tout moment mettre fin à la location d’un emplacement en cours et s’engage 

à prévenir le client par tout moyen. La résiliation de la location d’un ou plusieurs 

emplacements doit cependant être justifiée soit par le manquement du client à son obligation 

de payer une ou des factures émises par LDCT DSP, soit par la prise en compte d’un motif 

d’intérêt général ou de sécurité publique, ou de contraintes visant le bon fonctionnement de 

la plate-forme. Elle ne peut en aucun cas se justifier par l’attribution du ou des emplacements 

loués à un autre client de la plate-forme. 
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Le client s’engage alors à retirer l’UTI concernée dans les 24 heures suivant la décision de 

résiliation prise par LDCT DSP, faute de quoi LDCT DSP pourra faire exécuter aux frais du 

client l’enlèvement. 

 

Article 4 CONDITIONS D’ADMISSION DES UTI – OBLIGATIONS DU CLIENT 

 

4.1 Dispositions communes à toutes les UTI 

 

4.1.1 Le client s’engage à ne remettre à LDCT DSP que des UTI remplissant les conditions 

mentionnées à l’article 1.3 des présentes. Tout manquement à cette obligation entraînerait 

l’entière responsabilité du client. 

 

4.1.2 Les UTI doivent en outre : 

 

- être en conformité avec l’ensemble de la législation réglementant la circulation routière ; 

- être accompagnées des documents nécessaires aux contrôles des représentants de 

l’autorité ; 

- être munies d’une plaque de codification ou, à défaut, d’un numéro d’identification 

(numéro d’immatriculation, etc.) 

 

4.1.3 LDCT DSP se réserve la possibilité de refuser la prise en charge d’une UTI lorsqu’une 

reconnaissance de celle-ci, effectuée depuis le sol : 

 

- permet de déceler une anomalie du matériel susceptible de nuire à la sécurité ; du 

transport ferroviaire, de la manutention ou encore lors de son stationnement.  

- laisse supposer un mauvais conditionnement des marchandises et (ou) un arrimage 

défectueux ou insuffisant de celles-ci. 

 

4.2 Dispositions complémentaires relatives aux UTI contenant des matières dangereuses, 

toxiques ou infectes 

 

4.2.1 Les UTI contenant des matières dangereuses, toxiques ou infectes devront impérativement 

faire l’objet d’un préavis écrit de remise à LDCT DSP d’un minimum de 24 heures. 

 

Dans le cas d’une remise pour un départ par fer ou barge, elles ne seront acceptées sur la 

plate-forme que si leur départ est programmé dans les 24h suivant leur entrée. 

 

Lors d’une arrivée par fer ou barge sur la plate-forme, le client s’engage à ce que l’UTI soit 

sortie dans les 48h maximum suivant son arrivée. En cas de retard du client, les frais 

inhérents au dépassement seront imputés à l’opérateur. 

 

 

4.2.2 Le client est tenu de faire toutes les déclarations nécessaires et de se conformer à toutes les 

conditions prescrites par les réglementations nationales et internationales en vigueur en vue 

de prendre les dispositions spéciales requises pour le transport routier, ferroviaire ou fluvial 

ainsi que la manutention de ces UTI. 
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4.2.3 Le client supporte solidairement avec le chargeur, à l’égard de LDCT DSP, toutes les 

conséquences d’un défaut de ces déclarations ou du non-respect de ces conditions. 

 

4.2.4 Hors les cas prévus par la législation en vigueur, les véhicules citernes contenant des liquides 

devront être remplis à leur capacité nominale. (Dôme exclu) 

 

4.3 Dispositions complémentaires relatives aux UTI munies de dispositifs permettant le maintien 

d’une température dirigée 

 

4.3.1 Les UTI munies de dispositifs permettant le maintien d’une température dirigée doivent faire 

l’objet d’une déclaration préalable auprès de LDCT DSP. 

 

4.3.2 Sauf accord particulier, et à l’exception des dommages qui seraient directement causés par 

LDCT DSP ou ses préposés, aucune responsabilité ne peut être imputée à LDCT DSP quant au 

fonctionnement ou au non -fonctionnement de tels dispositifs. 

 

 

 

Article 5 RESPONSABILITE DE LDCT DSP 

 

Les limitations d’indemnités indiquées ci-dessous constituent la contrepartie de la responsabilité de 

LDCT DSP. Celle-ci ne peut excéder les engagements définis à l’article 1.2. 

 

5.1 Au titre des manœuvres terminales 

 

5.1.1 La responsabilité de LDCT DSP en cas de pertes, avaries ou retards est présumée selon les 

principes et conditions énoncés aux articles. 

 

5.1.2 Sa responsabilité est présumée lorsque LDCT DSP n’a pas émis de réserves et/ou préservé le 

recours de son client lors de la réception des UTI effectuée dans le cadre des manœuvres 

terminales. 

 

5.1.3 La responsabilité de LDCT DSP ne peut toutefois excéder, quelle que soit la nature du 

dommage, 14 Euros par kilogramme de poids brut de marchandises manquantes ou avariées, 

sans excéder 1 830 Euros par tonne de poids brut de marchandises par UTI, dans la limite 

de 53 357 Euros par UTI, la limite la plus faible étant applicable. 

 

5.2 Au titre des manutentions et de la location d’emplacements 

 

5.2.1 LDCT DSP est responsable des dommages dont il est prouvé qu’ils lui sont imputables. 

 

5.2.2 Dans le cadre de l’article 5.2, la responsabilité de LDCT DSP est limitée à 2,50 Euros par 

kilogramme de poids  brut  de  marchandises manquantes ou avariées, dans la limite de 40 

000 Euros par UTI. 
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5.3 Dispositions générales 

 

5.3.1 Sous réserve qu’ils lui soient imputables, les dommages causés aux UTI et, le cas échéant, 

aux wagons qui lui ont été remis par le client, sont indemnisé par LDCT DSP après accord 

donné sur le devis de réparation par LDCT DSP et sur présentation d’une facture de réparation 

acquittée par le client. Dans l’hypothèse où les frais de réparation sont supérieurs à la valeur 

actuelle ou résiduelle du matériel endommagé, LDCT DSP n’est redevable que de la seule 

valeur actuelle ou résiduelle de l’UTI et/ou du wagon. Il en va de même en cas de perte totale 

du matériel endommagé. 

 

5.3.2 Seuls les préjudices matériels directs sont susceptibles d’être indemnisés. Aucun préjudice 

immatériel et/ou consécutif n’est indemnisable. 

 

5.3.3 En cas de prestations multiples et/ou successives de LDCT DSP incluant des manœuvres 

terminales, la totalité des opérations effectuées est régie par les règles de responsabilité 

applicables aux manœuvres terminales. 

 

 

Article 6 TARIFS – CONDITIONS DE REGLEMENT – CAUTION 

 

6.1 Les tarifs émis par LDCT DSP sont disponibles sur simple demande auprès de cette dernière 

et peuvent évoluer sans préavis et sans qu’il soit besoin de le notifier aux clients. 

  

6.2 Le règlement s’effectue au comptant, par virement et est exigible dès l’émission du contrat. 

 

6.3 Tout retard de paiement, aussi minime soit-il, entraînera la déchéance du terme convenu et 

de ce fait, l’ensemble des sommes dues deviendra immédiatement exigible. Des pénalités 

financières seront automatiquement facturées au client dans les conditions prescrites par la 

réglementation en vigueur.         

  

6.4 Le règlement s’effectue par virement bancaire. 

 

6.5 Toute compensation entre le montant des factures dues par le client et d’éventuelles 

demandes d’indemnisation est formellement exclue. 

 

Article 7 PRESCRIPTION 

 

Toutes les actions nées du contrat conclu entre la société LDCT DSP et son client sont de convention 

expresse prescrite par un an à compter de la date de survenance de l'évènement litigieux. 

 

Article 8 LOI APPLICABLE – RESOLUTION DES LITIGES – ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

 

La loi applicable aux relations entre LDCT DSP et ses clients est la loi française. 

 

Toute difficulté relative à l’exécution du contrat ou au règlement des factures fera l’objet d’une 

concertation préalable entre les parties. 
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A défaut d’accord amiable conclu dans un délai d’un (1) mois à compter de sa constatation, tout 

litige sera de la compétence exclusive des Tribunaux de Lille, même en cas de pluralité de défendeurs 

ou d’appel en garantie. 

 

Article 9 DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Aucune dérogation amiable aux présentes conditions ne peut être invoquée à titre de précédent. 

 

 


